
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU VAL-D'OISE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service de l'agsiculture, de la forêt 
et de l'anvironnernent 

Pêle de l'environnement 
et des installations classées 

  

STALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRCS 

  

ARRETE D'AUTORISATION N° UGUQ, 

Société ARGAN - Bâtiment À 
à SAINT-OUEN-L'AUMÔNE 

Le Préfet du Val-d'Oise 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le titre 1° du livre V du code de l’environnement ; 

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux — SDAGE Seine Normandie 
201-2015 ; 

VU le plan local d'urbanisme — PLU de la ville de SAINT-OUEN-L'AUMÔNE ; 

VU l'arrêté ministériet du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 2926 “ accumulateurs (ateliers de charge d')”; 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein 
des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 45 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
dépôts de papier et de carton relevant du régime de déclaration au titre de la rubrique n° 1530 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
stockages de polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs 
synthétiques) relevant du: régime de déclaration au titre de la rubrique n° 2662 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 
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VU l'arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stockages de 

pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de 

polymères (matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral du 24 juillet 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

dépôts de bois sec ou autres combustibles analogues relevant du régime de l'enrégistrement au 
titre de la rubrique n° 1532 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

VU le dossier déposé par la société ARGAN, au titre de la législation sur les installations 
classées le 22 juin 2012, annutant et remplaçant la demande déposée le 2 février 2012 en vue 
d'obtenir l'autorisation d'exploiter un entrepôt de stockage de produits combustibles et 
plastiques divers — Bâtimént A, sur le territoire de la commune de SAINT-OUEN-L'AUMÔNE, 
ZAC du Vert Galant — avenue du Fond de Vaux ; 

VU l'étude d'impact, plans et renseignements produits à l'appui de la demande ; 

VU le rapport du 23 novembre 2012 du Directeur Régional et Interdépartemental de 
l'envirennement et de l'énergie en Île-de-France proposant la mise à l'enquête de la demande 
de la société ARGAN ; 

VU l'avis de l'autorité environnementale du 23 novembre 2012 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 21. janvier _2013_ portant ouverture d'enquête publique du 

lundi 4 mars 2013 au samedi 6 avril 2073 inclus : 

VU l'arrêté préfectoral du 31 juillet 2013 prolongeant le délai d'instruction de la demande 
d'autorisation de trois mois du 7 août 2013 au 7 novembre 2013 inclus ; 

VU les registres d'enquête ouverts dans les communes de SAINT-OUEN-L'AUMÔRE, 
AUVERS-SUR-OISE, MERY-SUR-OISE, PONTOISE et ENNERY ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de SAINT-OUEN-L'AUMÔNE et 
PONTOISE le 28 mars 2013, d'ENNERY le 25 mars 2013 et MERY-SUR-OISE LE 29 mars 
2013; 

VU les certificats de publication et d'affichage établis par les communes de PONTOISE, MERY- 
SUR-OISE, AUVERS-SUR-OISE, SAINT-OUEN-L'AUMÔNE et ENNERY ; 

VU Le rapport et les conclusions du Commissaire Enquêteur reçus en Direction 

Départementales des Territoires le 7 mai 2013 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Territoires - Service Agriculture Forêt Environnement 
— Pôle de l'Aménagement Rural, de l'Eau et des Espaces Naturels - Unité de l'Eau et des 
Milieux Aquatiques - du 1er février 2013 ; 

VU l'avis du Directeur de l'Unité Territoriale du Val-d'Oise de la Direction Régionale 
des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi du 

15 février 2013 :



VU l'avis du Chef du Service Territorial de l'Architecture et du Patrimoine du 
22 février 2013 ; 

VU l'avis du Directeur Régional des Affaires Culturelles d'lle de France du 30 janvier 2013 ; 

VU l'avis du Directeur de la Délégation Territoriale du Val-d'Oise de l'Agence Régionale de 
Santé du 20 mars 2013 ; 

VU l'avis du Directeur Départementat des Services d'incendie st de Secours du 
26 janvier 2012 ; 

VU l'avis du Service de l'urbanisme, de l'aménagement et du développement durable du 
15 mai 2013; 

VU l'avis de la sous-Préfecture de Pontoise du 13 juin 2013 : 

VU le rapport du 30 juillet 2013 du Directeur Régional et Interdépartemental de l'environnement 
et de l'énergie en Ile-de-France ; 

VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques du 19 septembre 2013 ; 

VU la lettre du 31 octobre 2013 adressant à la société ARGAN le projet d'arrêté préfectoral et 
les prescriptions techniques et lui accordant un délai de quinze jours pour formuler ses 
observations 

VU les observations formulées par l'exploitant dans son courrier du 12 novembre 2013 ; 

VU le courriel de l'inspection des installations classées en date du 15 novembre 2013 ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus 
par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les risques principaux sont l'incendie et ses conséquences ; 

CONSIDERANT que la mise en place d'un écran thermique en façade sud et nord du bâtiment 
permet de contenir les effets létaux en cas d'incendie dans l'emprise foncière du site ; 

CONSIDERANT que la zone correspondant aux effets irréversibles en cas d'incendie sort de 
quelques mètres des limites de propriété mais ne présente pas de risque pour le personnel de 
la société voisine, ni de risque de propagation de l'incendie : 

CONSIDERANT qu'il convient d'imposer à l'exploitant d'informer le préfet en cas de 
modifications notables susceptibles d'intervenir à la périphérie du site ; 

CONSIDERANT que les principales remarques émises lors de la consultation publique portent 
sur : 

«la problématique du trafic routier ; 
-+__ les nuisances sonores ; 
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CONSIDERANT considérant que la problématique concernant le trafic routier n'est pas directe- 

ment opposable à l'exploitant qui a inscrit son projet dans une zone d'aménagement concerté 

déjà existante ; 

CONSIDERANT que dans son mémoire en réponse l'exploitant s'est engagé : 

- À réduire le niveau des nuisances sonores émanant de la chaufferie par la mise en place 

d’une grille acoustique. 
- À veiller au respect de la mise à l'arrêt des moteurs des camions durant toute la phase de 

chargement et déchargement à quai. 
- À respecter la réglementation actuelle en effectuant les mesures de bruit régulières par des 

organismes agréés et de remédier le cas échéant à toutes non-conformités éventuelles. 

CONSIDERANT que l'ensemble des propositions formulées par l'exploitant ont été retenues et 

prises en compte dans les prescriptions techniques annexées au présent arrêté ; 

CONSIDERANT que les observations formulées au cours de l'enquête publique ont été prises 

en compte dans les prescriptions techniques annexées au présent arrêté ; 

CONSIDERANT en conséquence que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles 

qu'elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients 

de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, 

notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et 

pour la protection de la nature et de l’environnement ; 

SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Val-d'Oise ; 

ARRETE 

Article 1er : La société ARGAN, dont le siège social est situé 10, rue Beffroy - 92200 NEUILLY- 

SUR-SEINE est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 

arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de SAINT-OUEN-L'AUMÔNE — ZAC du Vert 

Galant - avenue du Fond de Vaux, les installations précisées ci-après : 

Entrepôts couverts (stockage de matières 
ou produits combustibles en quantité 
supérieure à 500 tonnes dans des), à Entrepôt composé de 

l'exception des dépôts utilisés au stockage 5 cellules de 6 000 m' 

de catégories de matières, produits ou chacune. 

21510| 1 | A |substances relevant, par ailleurs, de la 2 300 000 mâ| 400 000 m° 

présente nomenclature, des bâtiments Quantité de matières 

destinés exclusivement au remisage des combustibles estimée 

véhicules à et de leur remorque, des à environ 26 000 t 

établissements recevant du public et des 
entrepôts frigorifiques. 

1530| 2 | À Papiers, cartons ou matériaux Volume > 50 000 m8 | 61 000 m° 

combustibles analogues y compris les 
roduits finis conditionnés (dépôt de), à 

  
LA



  

l'exception des établissements recevant du 
public. 
  

2662 

Polymères (matières plastiques, 
caoutchoucs, élastomères, résines et 
adhésifs synthétiques) (stockage de). 

Volume 2 40 000 m3 61 000 m3 

  

1532 

Bois ou matériaux combustibles 
analogues y compris les produits finis 
conditionnés et les produits ou déchets 
répondant à la définition de la biomasse et 
[visés par la rubrique 2910-A, ne relevant 
pas de la rubrique 1531 (stockage de), à 
l'exception des établissements recevant du 
public. 

Volume 
20 000 à 

50 000 m3 
45 000 m3 

  

2663 

Pneumatiques et produits dont 50 % au 
moins de la masse totale unitaire est 
composée de polymères {matières 
plasiüques, caoutchaucs, élastomères, 
résines et adhésifs synthétiques) (stockage 
de). 
Tous les cas hors état alvéolaire ou expansé 
tels que mousse de [atex, de polyuréthane, 
de polystyrène, etc. 

Volume 
10 000 à 

80 000 ma 
621 000 m° 

Pas de stockage de 
pneumatiques 

  

2925 Accumulateurs (ateliers de charge d'). 

Puissance 
maximale de 

courant continu 
utilisable pour 
cette opération 

> 50 kW 300 KW Un local de charge 

  

1432 NGC 
Liquides inflammables (stockage en 
réservoirs manufacturés de) visés à la 
rubrique 1430. 

Capacité 
équivalente 

totale 
<3i0 ms 0,2 m8 

Une cuve de fioul du 
local sprinkler de 

1m3 
  

2910       
Cambustlon à l'exclusion des installations 
(visées par les rubriques 2770 et 2271. 
Lorsque l'installation consomme 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouis lourds 

ou de la biomasse, à l'exclusion des 
installations visées par d'autres rubriques de 
la nomenclature pour lesquelles la 
combustion participe à la fusion, là cuisson 
ou au traitement, en mélange avec les gaz   de combustion, des matières entrantes, 

Puissance 
thermique 

maximale de 
l'installation     <2MW   1,6 MW   Chaudière au gaz 

naturel   
  

Régime : À (autorisation), E (enregistrement), D (déclaration), NC (non classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant {a consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées. 

Article 2: Conformément aux dispositions des articles R.512-28 à R.512-30 du code de 

l'environnement, les prescriptions techniques annexées au présent arrêté sont imposées à la 

société ARGAN pour l'exploitation des installations précitées. 

Article 3 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant sera passible 

des sanctions administratives et pénales prévues aux articles L171-8 et L173-1 et suivants du 

code de l'environnement. 

Articie 4 : L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le Livre Il 

du code du travail et aux décrets et arrêtés pris pour son exécution dans l'intérêt de l'hygiène et 

de la sécurité des travailleurs. 
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Article 5 : L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le 

présenter à toute réquisition des délégués de l'administration préfectorale. Une copie de l'arrêté 

devra être affiché en permanence de façon visible dans l'installetion par les soins du 

bénéficiaire de l'autorisation. 

Article 6 : La présente autorisation n’est délivrée que sur le fondement du titre 1er du livre V du 

code de l'environnement. Elle ne dispense pas le pétitionnaire de l'obtention, le cas échéant, du 

permis de construire. 

Article 7 : Cette autorisation sera considérée comme nulle et non avenue s'il y a cessation 
d'exploitation pendant deux ans. 

Article 8 : Si l'établissement vient à être cédé, le nouvel exploitant ou son représentant sera 
tenu d'en faire la déclaration à la préfecture dans le mois qui suit la prise de possession, en 
indiquant ses nom, prénoms, et domicile. S'il s’agit d'une société, sa raison sociale ou sa 
dénomination doit être mentionnée dans la déclaration, ainsi que son siège social et la qualité 
du signataire. 

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article R 512-39 du code de l'environnement : 

Une copie du présent arrêté sera affichée en mairie de SAINT-OUEN-L'AUMÔNE 
pendant une durée d'un mois. Une copie de cet arrêté sera également déposée aux archives de 
ia mairie des communes d'AUVERS-SUR-OISE - MERY-OISE-OISE - PONTOISE et 
ENNERY : 

Le maire de chacune de ces communes établira un certificat constatant 
l'accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la Direction Départementale des 
Territoires du Val d'Oise - Bâtiment Préfecture - Service de l'Agriculture, de la Forêt et de 
l'Environnement — Pôle de l'Environnement et des Installations Classées. 

. L'arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée d'un an. 

Un avis relatif à cet arrêté sera inséré par les soins du préfet et aux frais de 
l'industriel dans deux journaux d'annonces légales des départements du Val d'Oise et de l'Oise. 

Une copie de l'arrêté sera affichée en permanence de façon visible dans l'installation 
par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Article 10 : Conformément aux dispositions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, 
le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise : 2/4 boulevard de 
lHautil - B.P. 322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex. 

1°) par les demandeurs ou exploitants, dans Un délai de deux mois qui commence à 
courir le jour où ledit acte leur a été notifié ; 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du 
présent arrêté prolongé de six mois après la publication ou l'affichage de celui-ci, si la 
mise en service de l'installation n'est pas intervenue dans les six mois. 
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Article 11 : Le secrétaire général de la préfecture du Val-d'Oise, la directrice départementale 
des territoires du Val-d'Oise, le directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de 
l'énergie d'Ile-de-France — Unité territoriale du Val-d'Oise et les maires de Saint-OUEN- 
L'AUMÔNE, AUVERS-SUR-OISE, MERY-OISE-OISE, PONTOISE et ENNERY sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Cergy-Pontoise, le 25 NUV, 2013 

Pour le Préfet 
Le Secrétaire Général, . 

  

JeanNoël CHAVANNE 
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Société ARGAN - Bâtiment À 

à 

SAINT-OUEN-L'AUMÔNE 

Prescriptions techniques annexées 

à l'arrêté préfectoral du 25 nov. 261$





‘. TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION. 
Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation... 
Article 112. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises à 
enregistrement... 4 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATION: A 

Article 1.2.1 Liste des installations concern: 

  

  

K
E
 

= 

  

    

  

s par une rubrique de la nomenclature des installations 

Article 1.2.3. Consistance des installations autorisée: 
Article 1.2.3,1. Rappels - Définitions 
Article 1.2.3.2. Implantation des installatio 
Article 1.2.3.3. Nature des produits susceptibles d’être stocké: 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION. 
CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION. 

ï CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT. 
: Article 1.5.1. Définition des zones de protection. 

   
   

                

   

  

   

  

  

ÿ Article 1.5.2. Obligations de l'exploitant... 
î CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.6.1. Porter à connaissance... 
Article 1.6.2. Mise à jour des études d'impact et de danger: 
Article 1.6.3. Équipements abandonnés. 
Article 1.6.4. Transfert sur un autre emplaceme: 
Article 1.6.5. Changement d'exploitant. 
Article 1.6.6. Cessation d'activité... 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATION: 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT... 

CHAPITRE 2.1 EXPLOIFATION DES INSTALLATION: 
Article 2.1.1, Objectifs généraux. 

! Article 2.1.2, Consignes d'exploitation. 
Article 2.1.3. Formation du personnel — Exercices incendie. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES. 
CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE... 
CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU. 
CHAPITRE 2.5 DÉCLARATION DES INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTIO! 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE... 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS. 
Article 3.1.1. Dispositions générales. 
Article 3.1.2. Pollutions accidentelle. 
Article 3.1.3. Odeurs.…. 
Article 3.1.4. Voies de circulatioi 

: Article 3.1.5. Émissions diffuses et envois de poussières. 

î CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET... 
Article 3.2.1. Dispositions générales. 
Article 3.2.2. Conduits et installations raccordées. 
Article 3,2.3. Conditions générales de rejet. 
Article 3.2.4. Valeurs limites des concentrafions dans les x 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES. 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 
Article 4.1.1. Origine des approvisionnemenis en eau. 
Article 4.1.2. Protection du réseau d'eau potable. 

CHAPITRE 4,2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
Article 4.2.1. Dispositions générales. 

2. 
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Entretien et surveillan 
Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissemen 

  

ARGAN Bâtiment À — AP Autorisation 

 



CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU . 14 

Article 4.3.1. Identification des effluents. J4 
Article 4.3.2. Collecte des effluents... 
Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement. 

Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement. 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet... 
Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet. 

    
   

              

    
   
   

Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets. 
Article 4.3.8. Valeurs limites d'émission des eaux domestique. 
Article 4.3.9. Valeurs limites d'émission des eaux pluviales. 

TITRE 5 - DÉCHETS. 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION. 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets. 
Article 5.1.2. Séparation des déchets... 
Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchei, 
Article 5.1.4. Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement. 
Article 5.1.5. Registre, Transport et Circuits d'élimination. 
Article 5.1.6. Déchets produits par l'établissement. 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALE: 
Article 6.1.1. Aménagements... 
Article 6.1.2. Véhicules et engins... 
Article 6.1.3. Appareils de commumicatio: 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES... 
Article 6.2.1. Valeurs limites d'émergenc 
Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d'exploïtatio: 
Article 6.2.3. Tonalité marquée... 

CHAPITRE 6.3 CONTRÔLE DES NIVEAUX SONORES 
CHAPITRE 6.4 VIBRATIONS..... 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES. 

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS - CARACTÉRISATION DES RISQUES. 
Article 7.1.1. Généralités... 
Article 7.1.2. Étude de danger: 
Article 7.1.3. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement. 

CHAPITRE 7.2 ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT. 
Article 7.2.1. Gardiennage et contrôle des accès... 
Article 7.2.2. Stationnement des véhicules et circulation dans l'établissemen 

Atticle 7.2.2.1. Stationnement des véhicules... 
Article 7.2.2.2. Circulation dans l’établissement… 

Article 7.2.3. Accessibilité aux services d'incendie et de secour: 
Article 7.2,3.1. Accessibilité des engins à proximité de l’isstallation. 
Article 7.2.3.2, Déplacement des cngins de secours à l’intérieur du site. 
Aiticle 7.2.3.3. Mise en station des échelles. 
Article 7.2.3.4. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins. 

Article 7.2.4. Accès à l'entrepôt des secours. 
CHAPITRE 7.3 BÂTIMENTS ET LOCAUX... 

Article 7.3.1. Dispositions relatives au comportement au feu de l'entrepôr. 
Article 7.3.2. Cantonnement et désenfumage... 

7.3.2.2.1 Cantonnement. 
7.3.2.2.2 Désenfumage. 

Article 7.3.3. Amenées d'air frais 
Article 7.3.4. Protection contre la foudre. 

          

   

    

   

      

   
   

   

        

      

      

   

    

   

              

   

  

CHAPITRE 7.4 MATÉRIELS ET TRAVAUX... 
Article 7.4.1. Matériels utilisables en atmosphères explosible: 
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Article 7.4.2, Installations électriques.    

    

   

  

   

      

   

  

Article 7.4.4. Matériels et engins de manutention. 
Article 7.4.5, Travaux d'entretien et de maintenance. 

CHAPITRE 7.5 AMÉNAGEMENT DES SFOCKAGES — GESTION DES OPÉRATIONS 
Article 7.5.1, Aménagement des stockages. 

Article 7.5.1.1. Dispositions d’entreposag: 
Article 7.5.1.2. Règles spécifiques pour les produits relevant des rubriques 2662 et 2663 
Ârticle 7.5.1.3. Modalité de stockage en masse (sac, palette, ….).…… 
Article 7.5.1.4, Modalités de stockage en rayonnag: 
Article 7.5.1.5, Modalités de stockage mixte. 
Article 7.5.1.6. Nettoyag: 

Article 7.5.2. Préparation des commandes et stockage en attente d'expédition... 
CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS. 

Article 7.6.1. Définition générale des moyens... 
Article 7.6.2. Consignes générales d'intervention. 
Article 7.6.3. Plan tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 
Article 7.6.4. Moyens généraux de lutte contre l'incendi 
Article 7.6.5. Système d'extinction automatique 
Article 7.6.6. Système de détection incendie... 
Article 7.6.7. Entretien des équipements de maîtrise des risques et des moyens d'intervention. 

CHAPITRE 7.7 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES... 
Article 7.7.1. Organisation de l'établissement. 
Article 7.7.2. Rétentions…. 
Article 7.7.3, Règles de gestion des stockages en rétention. 
Article 7.7.4. Confinement des eaux d'extinction... 
Article 7.7.5. Gestion des eaux d'extinction et élimination des substances ou préparations dangereuses 
collectées. 

  

   
   

      

   

    
   

  

  

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 
«33 

      

   

  

   
   

  

   

                  

L'ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE 8.1 INSTALLATIONS DE CHAUFFAGI 3 
Article 8.1.1. Implantation - Aménagement... 33 
Article 8.1.2. Comportemeht au feu du local - Ventilation. 33 
Article 8.1.3. Installations électriques - Mise à la terre des équipement: 33 

Article 8.1.4. Rendement de la chaudière 
Article 8.1.5. Alimentation en combustibles - 
Article 8.1.6. Détection de gaz — détection d'incendie. 
Article 8.1.7. entretien, 
Article 8.1.8, Conduite des installations. 
Article 8.1.9. contrôles periodiques de la chaudièr 

CHAPITRE 8,2 LOCAL DE CHARGE D’ACCUMULATEURS. 
Article 8.2.1. Comportement au feu du local. 
Article 8.2.2. Sols, murs et rétention. 
Article 8.2.3. Accessibilité. 
Article 8.2.4. Ventilation. 
Article 8.2.5, Détection ga: 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société ARGAN, dont le siège social est situé 10, rue du Beïfroy à Neuilly sur Seine, est autorisée à exploiter, 

sur le territoire de la commune de Saint Ouen l'Aumêne, dans la Zone d'Activités Concerté du Vert Galant, avenue 

du Fond de Vaux {coordonnées Lambert Il étendu X= 585950 et Y= 2451380), les installations détaillées au 

tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté, sous réserve du respect du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentiannés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité au leur connexité 
avec une installation soumise à auiorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux instailations 
relevant du régime de l'enregistrement sont applicables aux installations classées relevant du régime de 
l'enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à 
celles fixées dans le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

      
    
  

Entrepôts couverts (stockage de malières] 
ou produits combustibles en quantité! 

  

supérieure à 500 tonnes dans des), àl Entrepôt composé de 
l'exception des dépôts utilisés au stockagel 5 cellules de 6 600 m 
de catégories de matières, produits ou chacune. 

1510| 1: A [substances relevant, par ailleurs, de la Volume  ;2 300 000 m3] 400 000 m° 
présente nomenclature, des bâtiments] ? Quanüté de matières 
destinés exclusivement au remisage des] combustibles estimée 
véhicules à et de leur remorque, des à environ 26 000 t 
établissements recevant du public et des) 
entrepôts frigorifiques. . 

Papiers, cartons ou matériaux| 
cambustibles analogues y compris les] 

1530| 1 | A [produits finis conditionnés (dépôt de), à] Volume > 60 000 m3 | 61 000 m° 
exception des établissements recevant du 
public. 
  

Polymères | (matières plastiques, 
houcs,  élastomères, résines et] Volume 2 40 000 m3 | 61 000 m3 
synthétiques) {stockage de). » . — 

2662] 1, A 

   
  

  
    

‘Bois ou matériaux combustibles] 
analogues y compris les produits finis] 
conditionnés et les produits où déchets] 20 000 À ï 
répondant à la définition de la biomasse €: Î 

182l21F visés par la rubrique 2910-A, ne relevant Volume 50 000 m3 45 000 m$ 
pas de la rubrique 1531 (stockage de), à 
l'exception des établissements recevant dul 

|__| public. . _. 
2663/2-b] E |Pneumatiques et produits dont 50 % au Volume 10000 à | 61000 m° | Pas de stockage de 

moins de la masse totale unitaire est] 80 000 m3 pneumatiques 

composée de polymères (matièresl 
plastiques, caoutchoucs, élastomères,l } 
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jrésines et adhésifs synthétiques) {stockagel 
de). 
Tous les cas hors état alvéolaire ou expansé 
tels que mousse de latex, de polyuréthane, 
de polystyrène, etc. 
  

  

Puissance 
méximale de 

2925 D |Accumulateurs (ateliers de charge d'}. courant continu] > 50 KW 300 kw Un local de charge 
utilisable pour 
cette opération 

Liquides inflammables (stockage en] Capacité Une cuve de fioul du 
1432 NC réservoirs manufacturés de) visés à la] équivalente < 10 m3 0,2 m3 local sprinkier de 

! rubrique 1430, totale 1mê 
  

Combustion à l'exclusion des installations 
visées par les rubriques 2770 et 2271, 
Lorsque l'installation consomme) 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz) 
mure des gaz de pétrole liquéfés, du fiaul| Puissance È 
lomestique, du charbon, des fiouls lourds] thermique j Chaudière au gaz 

2810! À [NCIS de la biomasse, à l'exclusion des] maximale de <2MW 28 MW naturel $ 
installations visées par d'autres rubriques de! l'installation 
la nomenclature pour lesquelles la] 
combustion participe à la fusion, là cuisson 
ou au traitement, en mélange avec les gaz: 

                  de combustion, des matières entrantes. | 
  

Régime : À (autorisation), E (enregistrement), D {déciaration}, NC {non classé} 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations 

ou les capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur un terrain d'une superficie de 77 632 m? sur la commune, parcelles et 
leux dits suivants : 

  

Saint-Ouen l'Aumône AK 58 (parielle), 59 et 60 

Les parois extérieures de l'entrepôt sont implantés à une distance minimale de 20 mètres de l'enceinte de 

l'établissement. Cette enceinte est matérialisée de façon efficace sur la totalité de sa périphérie par une clôture de 

2 mètres de haut. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

Article 1.2.3.1. Rappels - Définitions 

On entend par : 

  

Cellule : partie d'un entrepôt couvert compartimenté, destinée au stockage. 

Espace protégé : espace dans.lequel le.personnel est à l'abri des effets du sinistre, li est constitué soit par un 

escalier encloisonné ou par une circulation encloisonnée. Les cellules adjacentes constituent également des 

espaces protégés. 
Hauteur : la hauteur d'un bâtiment d'entrepêt est la hauteur au faîtage, c'est-à-dire la hauteur au point le plus haut 

de la toiture du bâtiment (hors murs séparatifs dépassant en toiture). 
Bandes de protection : bandes disposées sur les revêtements d'étanchéité le long des murs séparatifs entre 

cellules, destinées à prévenir la propagation d'un sinistre d'une cellule à l'autre par la toiture, 

Réaction et résistance au feu des éléments de construction, classe et indice de toiture, gouttes 

enflammées : ces définitions sont celles figurant dans l'arrêté ministériel du 21 novembre 2002 modifié relatif à la 

réaction au feu des produits de construction et d'aménagement, dans l'arrêté du 22 mars 2004 relatif à la 

résistance au feu des produits, éléments de consiruction et d'ouvrages et dans l'arrêté du 14 février 2008 relatif à 

fa performance des toitures et couvertures de toiture exposées à un.incendie extérieur 5 

Matières dangereuses : substances ou préparations visées par l'arrêté du 20 avril 1904 modifié relatif à la 

classification, l'emballage et l'étiquetage des substances (tels que toxiques, inflammables, explosibles, réagissant 

dangereusement avec l'eau, oxydantes, comburantes ou dangereuses pour l'environnement). 

Mezzanine : surface en hauteur qui occupe au maximum 50% (ou 85% pour le cas du textile) de la surface du 

niveau inférieur de la cellule et qui ne comporte pâs de local fermé. i 

Niveau : surface d'un même plancher disponible paur un stockage ou une autre activité de l'entrepêt. 

Produits stockés en masse : produits empilés les uns sur les autres, 
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Produits stockés en vrac : produits nus posés au Sol en tas. 

Produits en palettiers : produits stackés sur une palette disposée dans des râteliers (souvent dénommés racks). 

Structure : éléments qui concourent à la stabilité du bâtiment tels que les poteaux, les poutres, les planchers et les 

murs porteurs. 
Support de couverture : tous les éléments reposant sur la structure concourant au couvert du bâtiment, 

Niveau de référence : le niveau de référence est celui de la voirie interne au site située au pied du bâtiment et 

desservant la construction utilisable par les engins des services d'incendie et de secours. S'il y a deux accès par 

des voies situées à des niveaux différents, le niveau de référence est déterminé par la voie la plus basse. 

Article 1.2.3.2, Implantation des installations 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes est constitué d'un bâtiment 

présentant une surface hors œuvre nette de 31 716 m2, 

Les cellules de stockage ne sont constituées que d'un seul niveau (pas de niveau supérieur, pas de mezzanines 

.). Le stockage en sous-sol est interdit, c'est-à-dire en dessous du niveau de référence. 

L'affectation, même partielle, à l'usage d'habitation est exclue dans le bâtiment visé par le présent arrêté. 

L'installation ne comprend pas, ne surmonte pas, ni n'est surmontée de locaux habités ou occupés par des tiers. 

Article 1.2,3,3. Nature des produits susceptibles d'être stockés 

L'entrepôt peut stocker environ 43 200 palettes représentant au maximum 26 000 tonnes. 

Le stockage de pneumatiques est interdit, 

Le stockage en vrac ainsi que le stockage de produits puivérulents sont interdits. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 

réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION” 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. DÉFINITION DES ZONES DE PROTECTION 

Des zones de protection contre les effets d'un incendie sont définies pour des raisons de sécurité autour des 

installations d'entreposage. 

La zone Z1, correspondant aux premiers effets létaux en cas d'incendie (flux thermique de 5 KW/m?), est celle où il 

convient en pratique de ne pas augmenter le nombre de personnes présentes par de nouvelles implantations hors 

de l'activité engendrant cette zone, des activités connexes et industrielles mettant en œuvre des produits ou des 

procédés de nature voisine et à faible densité d'emploi. 

Cette zone n'a pas vacation à la construction ou à l'installation d'autres locaux nouveaux habités ou occupés par 

des tiers ou des voies de circulation nouvelles autres que celles nécessaires à la desserte et à l'exploitation des 

installations industrielles, 

Cette zone est définie par une distance d'éloignement maximale de 15 mètres par rapport aux façades nord et sud 

du bâtiment. 

La zone Z2, correspondant aux effets significatifs en cas d'incendie (flux thermique de 3 KW/m?), est celle où seule 

une augmentation aussi limitée que possible des personnes, liées à de nouvelles implantations, peut être admise. 

Cette zone n'a pas vocation à la construction où à l'installation de nouveaux établissements recevant du public 

immeubles de grande hauteur, aires de sport ou d'accueil du public sans siructure, aires de camping où de 
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stationnement de caravanes, de nouvelles voies à grande circulation dont le débit est supérieur à 2 000 véhicules 
par jour ou voies ferrées ouvertes à un trafic de voyageurs. 

Cette zone est définie par une distance d’éloignement maximale de 35 mètres par rapport aux façades nord et sud 
du bâtiment. ° 

Ces définitions n'emportent des obligations que pour l'exploitant à l'intérieur de l'enceinte de son établissement 
ainsi que pour les terrains dont il dispose de la maîtrise foncière à la date de notification du présent arrêté. 

Les zones Z1 et Z2 sont représentées sur le plan en annexe, sans préjudice des définitions précédentes. 

ARTICLE 1.5.2. OBLIGATIONS DE L'EXPLOITANT 

Pour garantir le maintien des zones de protection telles que définies au précédent article, l'exploitant s'assure que 
la zone Z1 est maintenue dans l'état décrit dans le dossier de demande d'autorisation par les mesures qui y sont 
détaillées, 

Toute modification de l'occupation des sols dans la zone Z2 tel que définie précédemment doit être portée à la 
connaissance du Préfet par le titulaire de la présente autorisation avec tous les éléments d'appréciation 
nécessaires, notamment la réalisation de mesures de réduction des risques à là source ou d'aménagements 
complémentaires destinés à limiter la zone Z2 à l'intérieur des limites de l'établissement, Dans ce cas, l'efficacité 
des aménagements ou travaux proposés doit être justifiée par une étude de dangers spécifique préalable jointe au 
porter à connaissance évoqué ci-dessus. 

L'exploitant respecte à l'intérieur de l'enceinte de son établissement les distances et les types d'occupation définis 
au précédent article. En particulier, il n'aftecte pas les terrains situés dans l'enceinte de son établissement à des 
modes d'occupation contraires aux définitions précédentes, 

L'exploitant transmet au Préfet les éléments nécessaires à l'actualisation des documents visés à l'article R.512-6 
du code l'environnement. Ces éléments portent sur : 

+ les mocifications notables susceptibles d'intervenir à la périphérie de son bâtiment d'exploitation ; 
+ les projets de modifications de ses cellules d'entreposage. Ces modifications pourront éventuellement 

entraîner une révision des zones de protection mentionnées précédemment. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec taus les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R.512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son äpprobation. Taus les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées à l'article Article 1.2.1. du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation au d'enregistrement où déclaration. 

ARTICLE 1,6,5, CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 

la prise en charge de l'exploitation. 
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ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du code de l'envirannement, pour l'application des articles R.512- 

39-1 à R.512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : implantation de nouvelles activités de type 

industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 
+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site ; 

+ desinterdictions ou limitations d'accès au site ; 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'articte L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier 

alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sant prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire, 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 
+ limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques au 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
'agricukure, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 
du patrimoine archéologique. ° 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 

leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait 

par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de 

démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 

écrites et contrôlées, de façan à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

« l'interdiction de fumer ; 

l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

l'obligation du“ permis d'intervention ” où “ permis de feu”; 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obiuration des écoulements d'égouts 

notamment) ; 
+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient au une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 

d'épandage accidentel ; 
+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du respansable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc. ; 

* la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur ; 

+ _ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans les procédures et instructions de 

travall, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

ARTICLE 2.1.3. FORMATION DU PERSONNEL - EXERCICES INCENDIE 

Outre l'aptitutie au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien, 

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de l'entrepôt, l'exploitant organise un exercice de défense contre 

l'incendie. Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans. : 
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Chaque exercice fait l'objet de comptes rendus conservés au moins cinq ans et tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées, 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LÉ PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture..…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazonnement....). 
  

Pour l'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces verts, voies de circulation ….), l'exploitant 
met en œuvre des bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le désherbage, 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger au nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant, 

CHAPITRE 2.5 DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, tes mesures prises au envisagées pour 
éviter un accident au un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 45 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
+ le dossier de demande d'autorisation initial, 
« les plans tenus à jour, 
* les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
+ les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
* les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
« tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier et les éléments précités sant tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur je site 
durant 5 années au minimum. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 8.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, là collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 
«à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
° . à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 
concernées. L'inspection des installations classées en est informée, 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les cantrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règiements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envois de poussières et de matières diverses : 

" les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

+ _les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

cireulaton, Pour cela des dispositions telies que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 

cas de besoin, 
«les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
* des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Ces dispositions sant notamment applicables aux périodes de travaux. Des dispositions équivalentes peuvent être 

prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5, ÉMISSIONS DIiFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les véhicules stationnent moteur à Farrêt. De même, les moteurs des véhicules doivent être arrêtés lors des 

opérations de chargement et de déchargement. 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 

Les ouvrages de rejet doivent permettre Une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repis ci- 

après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 

appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 

émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NE 44-052 et EN 13284-1 sont 

respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 

la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entramé le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 

ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

N° de conduit installations raccordées Puissance ou capacité | Combustible | Autres caractéristiques 
  

        1 chaufferie 1,8 MW Gaz naturel |: = 
  

ARTICLE 8.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

Hauteur minimale en m Vitesse mini d'éjection en m/s 
  

3 m au-dessus du point le plus haut de là toiture surmontant 5 

Conduit N° 1 l'établissement         
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rappartés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DÉS CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus de l'installation doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 

gaz étant rapportés : 
« à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 

déduction dela vapeur d'eau (gaz secs) ; 
+. à une teneur en O précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

      

Concentrations instantanées en mg/Nm° Conduit N° 1 

Concentration en O; de référence 3% 

Poussières 5 

SO 35 

NO, en équivalent NO2 150 
  

ARTICLE 3.2.5 SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

A la demande de l'inspection des installations classées, l'exploitant procède à la surveillance de ses rejets 

atmosphériques en réalisant des analyses. Les dépenses qui en résultent sont mises à la charge de l'exploitant. 

Les analyses correspondantes sont réalisées par un organisme agréé. Les résultats de ces analyses sont transmis 

à l'inspection des installations classées assoris d'un calcul de flux. Les méthodes d'échantillonnage, les mesures 

ou les analyses pratiquées sont conformes aux méthodes normalisées prévues par les arrêtés ministériels 

applicables. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'entrepôt est raccordé sur le réseau public de distribution d'eau potable. Dans le cadre de son activité de 
logistique, l'exploitant n'utilise pas d'eau pour un usage industriel. Les seules utilisations d'eau autorisées dans le 
cadre de l'exploitation des installations classées sont celles liées à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DU RÉSEAU D'EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d'adduction d'eau publique. Ils font l'objet d'Un entretien régulier. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à Farticle Article 4.3.1. ou non 
conforme aux dispositions du chapitre CHAPITRE 4.3 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur, 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

«l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
* les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 

autre dispositif permettant un isolement avec la distribution afimentaire, 
+ __les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...), 

° les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 

ou au milieu). 

  

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter, 

L'exploitant s'assure par des contrôles approptiés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2,4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autrés 

effluents. ‘ 
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CHAPITRE 4.3 TYPES  D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

+ les eaux domestiques (eaux vannes, eaux usées, lavabos, toilettes, ..), 

* les eaux pluviales non palluées (toitures) : EPnp, 

+ _les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (voiries, parking, …) : EPP, 

* _les eaux résiduaires Internes polluées (eaux de lavage des sols et purge de la chaudière). 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 

rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 

ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 

visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations 

des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage 

ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des efiluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 

chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un séparateur à 

hydrocarbures (débourbeur / déshuileur) correctement dimensionné et doté d'un système d'obiuration automatique 

actionnant une alarme en cas de déclenchement. 

Ce dispositif de traitement est conforme aux normes en vigueur. Il est nettoyé par une société habilitée lorsque le 

volume des boues atteint les deux tiers de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois 

par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon 

fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage du décanteur-séparateur d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 

en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 4.2.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milleu récepteur codifié par le| 
présent arrêté 
  

Nature des effluents Eaux usées domestiques et eaux internes poiluées 

Exutoire du rejet Réseau eaux usées ï 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement | Station d'épuration urbaine de Neuville sur Oise puis Os     
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collective 
Conditions de raccordement Autorisation de déversement 

{Point de rejet vers fe milieu récepteur codifié par le, 
présent arrêté N°2 

Nature des effluents Eaux pluviales non polluées 
Exutoire du réjet Réseau eaux pluviales 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement]. 
collective Oise 
Conditions de raccordement = 

Point de rejet interne N°3 
Nature des effluents Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
Traitement avant rejet Séparateur d'hydrocarbures (déshuiteur - débourbeur) 
Exutoire du rejet Point de rejet n° 2 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement| 
collective Oise 
Conditions de raccordement =   
  

Les emplacements des points de rejet et du séparateur d'hydrocarbures sont repérés sur le plan des réseaux tenu 
à disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours, 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1, Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la coliectivité à laquelle 

appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1831-10 du code de la 

santé publique. 

Article 4.3.6,2. Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). Ces points sont implantés dans une section dont les 

caractéristiques {rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réallser 

des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils où 
obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 

extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les efiluents rejetés doivent étre exempts : 
+ de matières flottantes, 
+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 

gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

+de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

«Température : < 30 °C 
° pH :compris entre 5,5 et 8,5 

«Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg Pt 
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ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DÉS EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales polluées (eaux de vairies, parking, …) respectent, après traitement, les valeurs limites en 

concentration ci-dessous définies : 

  

  

  

  

Paramètres Concentration maximale {mg/l} 

Matières en suspension (MES) 35 
Demande chimique en oxygène (DCO) 125 
Hydrocarbures totaux 5         

L'ensemble des eaux pluviates, avant rejet dans le milieu récepteur considéré, respecte les valeurs limites en 

concentration ci-dessus définies. 

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 

imperméabilisables est de : 59 022 m2. 

Le débit de fuite maximal des eaux pluviales vers le milieu naturel est de 2 l/s/ha, soit pour un site de 7,76 ha, 

55,87 m°h. 

En cas d'incendie où d'incident, les eaux poiluées sont éliminées vers les filères de traitement des déchets 

appropriées. Elles pourront toutefois être évacuées vers le milieu récepteur si elles respectent les valeurs limites 

précitées. 

ARTICLE 4,8.10 SURVEILLANCE DES EAUX RÉJETÉES 

A la demande de l'inspection des installations classées, l'exploitant procède à la surveillance de ses rejets aqueux 

en réalisant des analyses. Les dépenses qui en résultent sont mises à la charge de l'exploitant. Les analyses 

correspondantes sont réalisées par un organisme agréé. Les résultats de ces analyses sont transmis à l'inspection 

des installations classées assortis d'un calcul de flux. Les méthodes d'échantillonnage, les mesures où les 

analyses pratiquées sont confarmes aux méthodes normalisées prévues par les arrêtés ministériels applicables, 
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TITRE 8 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5,1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant te réemploi, diminuer 
les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
€) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la 
santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications 
nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à ieur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l'article R.541-8 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.548-40 du code de 
l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non 
huïleux ou contaminé par des PCB. Elles sont remises à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 

Les déchets d'emballages non souillés sont gérés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 du code de 
l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R.543-131 du code de 
l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R.543-137 à R.543-151 du code 
de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 
où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
Pensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 
R.543-195 à R.543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, 
d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l'environnement. 

L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à 
limiter l'importance et la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit 
pas dépasser les quantités mensuellement produites (sauf en situation exceptionnelle justifiée par dés cantraintes 
extérieures à l'établissement comme les déchets générés en faible quantité (< 5 tan) ou faisant l'objet de 
campagnes d' élimination spécifiques). En tout état de cause, ce délai ne dépasse pas 1 an. 

Les déchets ne sont stockés, en vrac dans des bennes, que par catégorie de déchets compatibles et sur des airés 

affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envols, 
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ARTICLE 5.14. DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 et 

L.541-1 du code de l'environnement. 

l s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 

destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Toute élimination de déchet dans l'enceinte de l'établissement est Interdite. 

ARTICLE 5.1.5, REGISTRE, TRANSPORT ET CIRCUITS D'ÉLIMINATION 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2022 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R.541-48 et R.541-46 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article 

R.541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transpart de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.541-49 à 

R.541-64 et R.544-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant est tenue à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets, 

ARTICLE 5.1.6. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement narmal des installations sant les suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              
  

Code des Nature des déchets Traitement 
Type de déchets déchets 

Déchets non 15 O1 01 Emballages papiers/cartons Valorisation ou recyclage 

dangereux ___ 

L 18 01 02 Emballages plastiques Valorisation ou recyclage 

15 01 03 Palettes usagées Réutilisation, recyclage ou Valorisation 
énergétique 

15 01 06 Emballages en mélange Valorisation énergétique 

20 01 36 Équipements électriques et Réutilisation, recyclage ou Valorisation 

électroniques non dangereux énergétique 

20 02 01 Déchets biodégradables Valorisation . 

Déchets 13 05 O1* Boûes du séparateur Destruction par une société spécialisée 

dangereux d'hydrocarbures 

Î 15 01 10* Emballages contenant des résidus | Valorisation énergétique 

de substances dangereuses ou 
| contaminés par de tels résidus 

16 06 01* Batteries usagées au plomb Valorisation du plomb 

20 OL 21* Tubes fluorsscents et autres dé- | Valorisation par une société spécialisée 

chets contenant du mercure . 

20 OL 35* Équipements électriques et Valorisation par une société spécialisée 

| : électroniques dangereux 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par Voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre ia santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sant applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transpoit, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R.571-1 à R.571-24 du code de l'environnement, 

ARTICLE 6.1,3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones d'émergences réglementées telles que 
définies dans l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 
  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les Émergence admissible pour la période Émergence admissible pour là 
zones à émergence réglementée (incluant te | allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et période allant de 22 h à 7 h, ainsi 

bruit de l'établissement} jours fériés que les dimanches et jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 6 dB(A) 4 dB{A} 

dB {A} 
Supérieur à 45 dB(A) 5 d8(A) 3 dB(A}     
  

Plus particulièrement, les émissions sonores n'excèdent pas, au niveau de la zone à émergence réglementée 
identifiée P1 dans le dossier de demande d'autorisation, 37,5 dB(A) la nuit et 48,6 dB{A) le jour, du fait de 
l'établissement. 

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en fonctionnement, 

70 dB{A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit. 

ARTICLE 6.2.3, TONALITÉ MARQUÉE 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 
l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition n'excède pas 
30 % de fa durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies 
dans le tableau ci-dessus. 

CHAPITRE 6.3 CONTRÔLE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer la valeur de 
l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon la méthode 
définie en annexe de larrêté ministériel du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des 
conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 
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Une mesure du niveau de bruit (émergence en zone réglementée et niveaux de bruit en limite de propriété) est 

effectuée par une persanne ou un organisme qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection 

des installations classées : 
- dans le mois qui suit la mise en service de la chaufferie afin d'apprécier la gêne dont elle peut être la 

source, notamment la nuit. Si cette mesure met en évidence un écart aux niveaux acoustiques définis au 

chapitre CHAPITRE 6.2, l'exploitant prend toute disposition pour garantir une situation conforme dans un 

délai n'excédant pas un mois après la mesure du niveau de bruit ; 

- puis au moins tous les trois ans. 
Les résultats des mesures (émergence en zone réglementée et niveaux de bruit en limite de propriété) sont 

transmis à l'inspection des installations classées dans le mois qui suit sa réalisation, avec les commentaires et les 

éventuelles mesures d'amélioration prises ou prévues. 

CHAPITRE 6.4 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 

des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

Vibratoires émis sont déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 

a 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS - CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. GÉNÉRALITÉS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.      

ARTICLE 7.1.2, ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. Il met en 
œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation, ainsi que les procédures mentionnées dans l'étude 
de dangers. 

ARTICLE 7.1.3. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître là nature et les risques des 

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 
sécurité. 

Ces documents doivent être regroupés, accessibles et opérationnels. L'ensemble de ces documents est 
régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. Ils sont tenus à 
disposition de l'inspection des installations classées, 

Un inventaire des substances ou préparations dangereuses ainsi que des autres produits présents dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des mentions de danger 
codifiées par la réglementation en vigueur et des rubriques de la nomenclature des installations classées est 
constamment tenu à jour, et en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. Il est par 
ailleurs facilement accessible aux services d'incendie et de secours lors d'une éventuelle intervention. Un plan des 
stockages lui est annexé. 

En cas de tenue informatique de l'état des stocks, l'exploitant doit prendre les mesures appropriées afin de 

disposer d'une édition de cet état en cas de sinistre. 

CHAPITRE 7.2 ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 7.21. GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux Installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l'établissement. 

L'entrepôt est placé sous télésurveillance 24h/24 et 7j/7. La société de gardiennage dispose de l'ensemble des 

renvois d'alarme (alarme du réseau d'extinction automatique d'incendie et alarmes techniques). En dehors des 

heures ouvrées, elle assure la transmission de l'alerte aux services d'incendie et de secours, teur accueil sur place 

et leur permet l'accès à tous les lieux. 

ARTICLE 7.2.2. STATIONNEMENT DES VÉHICULES ET CIRCULATION DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

Article 7.2.2.1. Stationnement des véhicules 

Le stationnement à proximité de lentrepôt, en dehors des stricts besoins d'exploitation, de véhicules susceptibles, 

par propagation, de conduire à un incendie dans l'entrepôt ou d'aggraver les conséquences d'un incendie s'y 

produisant, est interdit, î 
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Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes à 

l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7.2.2.2. Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 

sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. Un 

plan de cireulation est établi de manière à éviter les risques d'accident. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

ARTICLE 7.2.3. ACCESSIBILITÉ AUX SERVICES D'INCENDIE ET DE SECOURS 

  

L'installation dispose en permanence d'un accès d'une largeur minimale de 3 mètres pour permettre l'intervention 

des services d'incendie et de secours. Cet accès doit pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des 

services d'incendie et de secours. 

Un deuxième accès, à l'angle sud-ouest, rue Saint Simon, est également accessible aux services d'incendie et de 

SECOUS. 

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accueil des 

secours et les modalités de leur accès à tous les lieux. 

Article 7.2.3,1, Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie “engins“ dans l'enceinte de l'établissement au moins est maintenue dégagée pour la circulation et le 

croisement sur le périmètre de l'installation et est positionnée de façon à ne pas être obstruée par l'effondrement 

de cette installation et par les eaux d'extinction. Elle comporte une matérialisation au sol faisant apparaître la 

mention "accès pompiers". Ce dispositif peut être renforcé par une signalisation verticale de type “stationnement 

interdit”. 

Cette voie “engins” respecte les caractéristiques suivantes : 
+ la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente 

inférieure à 15 % ; 
«dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 

maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

+ la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 180 kN par 

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 
+ chaque point au périmètre de Pinstallation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

«aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles et la voie engin. 

Article 7.2.3.2. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secouss, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres 

linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques 

sont: 
« largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 
+ longueur minimale de 10 mètres, 

+ présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force poriante et de hauteur libre que la voié 

« engins ». 

Article 7.2.3,3, Mise en station des échelles 

Chaque cellule a au moins une façade accessible desservie par une voie permettant la circulation et la mise en 

station des échelles et bras élévateurs articulés. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engin 

définie à l'article Article 7.2.3.1.. 

Depuis cette voie, une échelle aérienne peut être mise en station pour accéder à au moins toute la hauteur dû 

bâtiment et défendre chaque mur séparatif coupe-feu. La voie respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes ï 

+ 
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+ la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 
15 mètres, la pente au maximum de 10 % ; 

+ dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 
mainteau et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

+ aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la vole ; 

+ là distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement 
parallèle au bâtiment et inférieur à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 

+ la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum, et présente une résistance minimale au 

poinçonnement de 88 N/cm?. 

Article 7.2.3.4. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

A partir de chaque voie “engins” ou “échelle” est prévu un accès aux issues du bâtiment ou à l'installation par un 
chemin stabilisé de 1,8 mètre de large au minimum. 

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,8 mètre de large et de pente inférieure ou 
égale à 10 %, permettant l'accès à chaque cellule sauf s’il existe des accès de plain-pied. 

ARTICLE 7.2.4, ACCÈS À L'ENTREPÔT DES SECOURS 

Les accès de l’entrepôt permettent l'intervention rapide des secours. Leur nombre minimal permet que tout point de 
l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs de l'un d'eux et de 25 mètres dans les parties de 
lentrepôt formant cul-de-sac, Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé (une 
cellule adjacente), dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule ou stockage. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

CHAPITRE 7.3 BÂTIMENTS ET LOCAUX 

ARTICLE 7.3.1. DISPOSITIONS RELATIVES AU COMPORTEMENT AU FEU DE L'ENTREPÔT 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagation d'un incendie, 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (mur, toïture, poteaux, 

poutres, …) suite À un sinistre n'enträîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules 

de stockages avoisinantes, ni leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pas l'effondrement de la structure 

vers l'extérieur de la première cellule en feu. 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 

suivantes : 
«les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux A2 s1 dO : 

«Ja structure des cellules est en béton armé R 60 (stable au feu Z heure) ; 
« les façades sud et nord du bâtiment forment écran thermique REI 120 ; 

< les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120 ; ces parois sont prolongées latéralement le long du 

mur extérieur sur une largeur de 2 mètre ou sont prolongées perpendiculairement au mur extérieur de 

0,50 mètre en saillie de la façade ; 

« les issues de secours équipant les murs séparatifs entre cellules sont El 120. Elles sont maintenues 

fermées en état normal par des ferme-portes : 

+ les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au droit du 

franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur Une largeur minimale de 5 mètres 

de part et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 d0 où comporte en surface 

une feuille métallique A2 s1 d0 ; 

* les murs séparatifs entre les cellules de l'entrepôt et les locaux techniques sont REI 120 jusqu'en sous- 

face de toiture : 

* les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le personnel 

travaillant directement sur les stockages et les quais, sont isolés des cellules par une paroi jusqu'en sous- 

face de toiture et des portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous REI 120, lis ne 

sont pas contigus à une cellule où sont présentes des matières dangereuses. 
De plus, lorsque les bureaux sont situés à l'intérieur d'une cellule : 

« le plafond est REI 120, 
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+ __le plancher est également REI 120 si les bureaux sont situés en étage ; 

« _Jes escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, dans le cas de planchers situés à plus de 8 mètres du 

sol intérieur, sont encloisannés par des parois REI 60 et construits en matériaux A2 s1 d0. is débouchent 

directement à l'air libre, sinon sur des circulations encloisonnées de même degré coupe-feu y conduisant. 

Les blocs-partes intérieurs donnant sur ces escaliers sont E 60 C2 ; 

* _le sol des aires et locaux de stockage est de classe Alfl ; 

« les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, câbles 

électriques et canalisations, portes, etc...) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement 

assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les fermetures sont 

associées à un dispositif asservi à la détection automatique d'incendie assurant leur fermeture 

automatique, mais ce dispositif est aussi manœuvrable à la main, que l'incendie soit d'un côté au de l'autre 

de la paroi. Ainsi les portes situées dans un mur REI 120 présentent un classement Ef2 120 C et les portés 

satisfont une classe de durabilité C2 ; 
+ _les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont munies d'un dispositif de fermeture automatique 

qui doit pouvoir être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellutes, La fermeture 

automatique des portes coupe-feu ne doit pas être génée par des obstacles, 

* les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2 s1 dO ; 

+ en ce qui concerne les isolants thermiques (ou l'isolant s'il n'y en & qu'un) : 

« _saitils sont de classe A2 s1 dO, 

+ soit le système “support + isolants” est de classe B s1 dO et respecte d'une des conditions ci- 

après : 
*__l'isolant unique a un POS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg, 

«l'isolation thermique est composée de plusieurs couches dont ia première (en contact avec le 

support de couverture), d'une épaisseur d'au moins 80 mm, de masse volumique supérieure à 

110 kg/m® et fixée mécaniquement, a un PCS inférieur au égai à 8,4 MJ/kg et les couches 

supérieures sont constituées d'isclants justifiant une épaisseur de 60 mm, d'une classe D s3 d2. 

Ces couches supérieures sont recoupées au droit de chaque écran de cantonnement par Un 

isolant de PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/Kg. 
+ le système de couverture de toiture satisfait la classe et l'indice Brooz (13) ; 
+ les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe dO. 

IL est apposé sur les portes coupe-feu, à fermeture automatique en cas d'incendie, ou à leur proximité immédiate, 

une plaque signalétique bien visible portant la mention “ PORTE COUPE-FEU, NE METTEZ PAS D'OBSTACLE À 

SA FERMETURE ”. Les portes coupe-feu sont équipées d'une protection mécanique contre les chocs qui peuvent 

résulter de la circulation des chariots, En mode dégradé les portes coupe-feu sont maintenues en position fermée. 

R : capacité portante 
E : étanchéité au feu 
t: isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

L'exploitant dispose de documents établis par des professionnels, dont la compétence en la matière est 

démontrée, attestant de l'efficacité des dispositions prises pour assurer les stabilités et résistances au feu 

prescrites, Ces documents sont tenus en permanence à la disposition de l'inspection sur site. ‘ 

ARTICLE 7.3.2. CANTONNEMENT ET DÉSENFUMAGE 

7.3.2.2,1 Cantonnement 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres 

carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. 

Les écrans de cantonnement, d'une hauteur déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique n° 246 

et au moins égale à 2 mètres, sont constitués, soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, murs), soit 

par des écrans fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection incendie, Les 

écrans de cantonnement sont DH 30, en référence à la norme NF EN 12101-1, version juin 2006, 

7.3.2.2,2 Désenfumage 

Les cantons de désenfumage sont équipés, en partie haute, de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et 

des chaleurs (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version juin 2006, permettant l'évacuation à l'air 

libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 
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Les DENFG ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de 
stockage. 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou 
auto-commande). La surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de 
chaque canton de désenfumage. 

Afin d'équifibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficle utile 
comprise entre 1 et 6 mètres carrés est prévu pour 250 m? de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sot de la zone de désenfumage où la 
cellule à désenfumer. Les commandes manuelles des DENFC sont au minimum installées en deux points opposés 
de chaque cellule, à proximité d'accès et installées conformément à la norme NF 861-932, version décembre 2008 

L'action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12101-2, version juin2006, présentent les caractéristiques suivantes : 
+ système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
+  fiabilté: classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires hi-fonction sont soumis à 

10 000 cycles d'ouverture en position d'aération : 
+ classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes inférieures ou 

égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes supérieures à 400 mètres et inférieures où 
égales à 800 mètres. La classe SLO est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être 
enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. 

+ classe de température ambiante T (00) ; 
* classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le 
système d'extinction automatique d'incendie. 

Les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de telle façon que l'ouverture des organes de 
désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de l'extinction automatique. 

Le désenfumage de chaque cage d'escalier est réalisé par la mise en place d'un exutoire de fumées d'une surface 
de 1 m2. Les dispositifs d'ouverture de cet exutoire sont disposés à proximité des accès. 

Ces installations font l'objet d'un contrôle par un technicien compétent avant leur mise en service. Le rapport de 
contrôle correspondant est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.8.3, AMENÉES D’AIR FRAIS 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutaires du plus grand cañton, cellule par cellule, 
sont réalisés, soit par des ouvrantis en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes 
des cellules à désenfumes donnant sur l'extérieur. 20 % des amenées d'air calculées sur la surface du canton le 
plus grand et réparties au-dessous de 1 mètres sur l'ensemble de la cellule concernée doivent s'ouvrir de façon 
simultanée à l'ouverture des châssis de désenfumage. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.3,4,1, Dispositifs de protection 

Les installations sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur, Le bâtiment est 
notamment protégé par 5 paratonnerres à dispositifs d'amorçage (PDA) et par 4 parafoudres, 

Ces systèmes sont conformes aux normes françaises où à toute norme équivalente en vigueur dans un État 
membre de l'Union Européenne. En particulier, les composants de protection contre la foudre doivent être 
conformes à la série des normes NF EN 50164 : “Composants de protection contre la Foudre (CPF) *. : 

   stallation des protections fait l'objet d'une vérification complète par Un organisme compétent, distinct di 
l'installateur, au plus tard 6 mois après leur installation. £ 
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Article 7.3.4.2, Vérification des dispositifs de protection 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées par un compteur de coups de foudre conforme au guide 

UTE C 17-106. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection 

concernés est réalisée dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. 

Une vérification annuelle visuelle et une vérification complète tous les 2 ans est réalisée par un organisme 

compétent, Les installations sont vérifiées conformément à la norme NF EN 62305-3, 

Si l'une des vérifications menées par l'exploitant fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci ést 

réalisée dans Un délai maximum d’un mois. 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, l'analyse du risque foudre, Fétude 

technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérification de ses 

installations, Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.4 MATÉRIELS ET TRAVAUX 

ARTICLE 7.4.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation pouvant être à l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, 

hydrauliques et pneumaïques sont conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif 

aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible, 

ARTICLE 7.4.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu'elles 

sont vérifiées au minimum une fois par an par Un organisme compétent qui mentianne très explicitement dans son 

rapport les défectuosités relevées. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives 

prises. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points suscéptibles d'être heurtés en cours 

d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées 

pour éviter leur échauffement. Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les gaïnages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation 

de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation de flammes et contre l'action des 

produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

A proximité des bureaux est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation 

électrique. 

ARTICLE 7.4.3. CHAUFFAGE 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite 

par un générateur thermique au autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de 

chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes 

garanties de sécurité que celles prévues pour les lacaux dans lesquels ils circulent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que 

celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. : 

ARTICLE 7.4.4. MATÉRIELS ET ENGINS DE MANUTENTION 

Lorsqu'ils ne sont pas utilisés, les engins de manutention sont entrepasés en dehors des cellules de stockage. 
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Les matériels et engins de manutentions sont entretenus semestriellement selon les instructions des constructeurs 
et conformément aux règlements en vigueur. L'exploitant doit pouvoir apporter la démonstration de cet entretien à 
linspection des installations classées. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont réalisés dans un focal spécial ou sur une aire aménagée à cet 
effet et formant rétention, en dehors des cellules d'entreposage et des locaux de charges. 

L'utilisation de chariots thermiques (diesel ou gaz) est interdite, 

ARTICLE 7.4.5, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans l'établissement sauf pour 
les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les 
conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme où d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un “ permis d'intervention ” et éventuellement d'un 
“ permis de feu” et en respectent une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques 
liés aux travaux et définition des mesures appropriées, 

Le “ permis d'intervention " et éventuellement le “ permis de feu ” et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le “ permis d'intervention " et éventuellement le “ permis de feu ” et la consigne particulière 
doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectués par 
l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.5 AMÉNAGEMENT DES STOCKAGES - GESTION DES OPÉRATIONS 

ARTICLE 7.5.1. AMÉNAGEMENT DES STOCKAGES 

Article 7.5.1,1, Dispositions d'entreposage 

L'établissement objet de la présente autorisation réalise, dans ses celluies d'entreposage, uniquement le stockage 
et la préparation des marchandises sans aucune transformation. 

Le stockage est réalisé au moyen de palettes normalisées entreposées sur des palettiers (ou racks) adaptés, ou en 
masse, Les cellules au aires de stockage doivent être agencées de manière à permettre une circulation aisée tant 
pour l'exploitation normale que pour une intervention rapide. Le stockage est effectué de manière à ce que toutes 
les issues, escaliers, etc… soient largement dégagés. 

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stocks et la base de la toiture ou du plafond 
ou de tout système de chauffage. Cette distance respecte aussi la distance minimale nécessaire au bon 
fonctionnement des dispositifs de détection et d'extinction. 

Pour le stockage en masse, une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux murs 
coupe-feu et aux éléments de structure. 

Article 7.5.1.2. Règies spécifiques pour les produits relevant des rubriques 2662 et 2663 

Les produits relevant des rubriques 2662 et 2663 ne sont pas entreposés dans une même cellule. 

Le stockage est divisé en lots dont le volume maximal est de 4 006 mètres cubes. Dans tous les cas, le stockage 
est organisé de telle façan qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisée à des fins de 
stockage. 

Une distance minimale d'1 mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure. 
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Les polymères à l'état de substances ou préparations inflammables doivent être stockés sur une aire spécifique, à 

une distance d'au moins 5 mètres des autres produits stockés. De même, les produits susceptibles de réagir 

dangereusement ensemble sont stockés sur des flots séparés d'au moins 3 mètres. 

Article 7.5.1.3. Modialité de stockage en masse (sac, palette, …) 

Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement 

autour de chaque flot, de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie, Aucune matière 

n'est entreposée dans ces passages. 

Les matières conditionnées doivent former des îlots limités de la façon suivante : 

* Surface maximale des flots au sol : 500 m°; 

+ Hauteur maximale de stockage en masse : 8 mètres ; 

+ Distance entre 2 flots : 2 mètres au minimum. 

L'emplacement des flots est matérialisé au sol par un traçage résistant. L'exploitant s'assure de la pérennité de ce 

marquage. 

Article 7.5.1.4. Modalités de stockage en rayonnage 

Les rayonnages sont autoportants et ne sont en aucun cas accrochés aux parois coupe-feu, L'alée entre deux 

rayonnages doit avoir une largeur minimale de 2 mètres. 

La hauteur de stockage est au maximum de 11 mètres. 

Les montants des rayonnages sont protégés des éventuels coups des chariois de manutention. 

La mise en place des rayonnages est faite de manière à ce qu'elle ne nuise pas à l'efficacité des systèmes de 

détection et d'extinction incendie, 

Article 7.5.1,5, Modalités de stockage mixte 

L'allée entre bloc (stockage de masse) et rayonnage est de largeur adapiée aux moyens de manutention, et au 

minimum de 2,5 mètres, Les contraintes exprimées précédemment pour chaque type de stockage en rayonnage 

ou en masse restent valables. 

Article 7.5,1.6, Nettoyage 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques 

présentés par les produits et poussières. 

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc., sont regroupés hors des allées de circulation. 

ARTICÉE 7.5.2. PRÉPARATION DES COMMANDES ET STOCKAGE EN ATTENTE 

D'EXPÉDITION 

De part et d'autre des stockages, dans le sens de la longueur des cellules, un espace libre de 17,5 mètres est 

réservé à la préparation de commande et ne comporte pas de stockage permanent. 

Les équipements éventuellement utilisés pour la préparation des commandes (machines de mise en œuvre de 

films thermo-rétractables, co-packing ..) sont piacés à une distance minimale de 5 mètres des stockages. Cette 

distance est matérialisée au sol. 

Les équipements électriques doivent être équipés d'un arrêt d'urgence, et être mis hors tension en dehors des 

périodes d'activité. 

Un extincteur adapté aux risques à combattre est placé à proximité de chaque équipement. 

Les commandes conditionnées et prêtes pour l'expédition sont entreposées sur des aires spécifiques identifiées, à 

uns distance minimale de 5 mètres des stockages, Cet entreposage doit être compatible avec les dispositifs de 

sécurité (détection, extinction automatique d'incendie, ….) et être limité à une hauteur de 3 mètres. L'exploitant 

s'assure d'un enlèvement régulier de ces produits. 
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CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personne! 
et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné 

à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur 
lé site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, doivent pouvoir quitter leur poste de travail à tout 
moment en cas d'appel. 

ARTICLE 7.6.3. PLAN TENU À LA DISPOSITION DES SERVICES D’INCENDIE ET DE SECOURS 

Un plan tenu à la disposition des services de secours et mis à jour systématiquement doit mentionner les dangers 
de chaque partie de l'établissement, les zones de rassemblement du personne! de l'entreprise, les vannes d'arrêt, 
le réseau dédié à la défense incendle avec la notification du diamètre des conduites. 

ARTICLE 7.6.4, MOYENS GÉNÉRAUX DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

°__ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

+ de 10 appareils d'incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé d'un diamètre 
nominal DN100 ou DN150, distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par 
les voies praticables aux engins d'incendie et de secours), et implantés de telle sorte que tout point de ta 
limite de l'installation se trouve à mains de 400 mètres d'un appareil. 
Les prises de raccordement des appareïls d'incendie sont conformes aux normes en vigueur pour 
permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. 
Le réseau incendie est en mesure d'alimenter 5 appareils d'incendie fonctionnant en simultané et 
fournissant chacun un débit minimal de 60 m°/h pendant une durée d'au moins deux heures. 
L'exploitant s'assure de ja disponibilité opérationnelle permanente de la ressource en eau incendie. Il tient 
à la disposition de l'inspection des installations classées les attestations correspondantes (résultat des 
essais de débit et de pression), 
Si le réseau public n'est pas en capacité d'assurer pendant 2 heures le débit de 300 m°/h requis, une ou 
plusieurs sources d'eau complémentaires permettant d'assurer le complément nécessaire pour atteindre 
600 m° sont mises en place dans l'enceinte de l'établissement. Cette réserve destinée à l'extinction est 
accessible en toutes circonstances et à une distance de l'installation ayant recueill l'avis des services 

départementaux d'incendie et de secours, Elle dispose de prises de raccordement conformes aux normes 

en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter. Elle permet de fournir un 

débit de 60 mŸh pendant 2 heures. Elle correspond donc à un multiple de 120 m°. L'exploitant est en 

mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le dimensionnement de 

l'éventuelle réserve interne ; 
+ d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 

accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combaitre et compatibles avec les 
matières stockées. Ils sont implantés conformément à la règle R4 de l'APSAD ; 

«_ de robinets incendie armés placés près des accès et de façon à ce que tout point des locaux puisse être 

atteint par le croisement de deux jets de lances sous deux angles différents. Ils sont conformes aux 

normes NF S 61.201 et 62.201 et respectent par ailleurs la règle R5 de l'APSAO, 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 

l'installation et notamment en période de gel, 
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ARTICLE 7.6.5. SYSTÈME D'EXTINCTION AUTOMATIQUE 

L'établissement est daté d'un dispositif d'extinction automatique de type ESFR conçu, installé et entretenu 

régulièrement conformément aux référentiels reconnus, Il est alimenté à parür d'une réserve autonome de 500 m° 

placée à l'extérieur du bâtiment. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les justificatifs attestant de l'adéquation 

du système d'extinction automatique d'incendie aux produits entreposés et à leur mode de stockage au sein des 

cellules, ainsi qu'une attestation de conformité à la norme choisie établie par un organisme compétent dans ce 

domaine, 

Ces documents précisent les prérequis, en matières de produits et d'organisation des stockages, à respecter pour 

le bon fonctionnement de l'extinction automatique d'incendie. Ces documents sont mis à jour en tant que de 

besoins, et notamment en cas de modification de la nature des produits entreposés ou des modes d'entreposage. 

Le système d'extinction automatique est vérifié deux fois par an par un organisme vérificateur dont la compétence 
dans ce domaine doit pouvoir être établie. 

ARTICLE 7.6.6. SYSTÈME DE DÉTECTION INCENDIE 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en taut temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire pour 
les cellules, les locaux techniques et les bureaux à proximité des stockages. La détection actionne une alarme 
perceptible en tout point du bâtiment et le compartimentage de la ou des cellules sinistrées. 

La détection automatique d'incendie dans les entrepôts est a minima assurée par le système d'extinction 
automatique d'incendie (détection thermique) qui équipe toutes les cellules de stockage et par les détecteurs 
optiques autonomes sensibles aux fumées et aux gaz de combustion, situés de part et d'autre des portes coupe- 
feu. Le hon fonctionnement de l'asservissement des portes coupe-feu au système de détection incendie est vérifié 
annuellement. 

ARTICLE 7.6.7. ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS DE MAÎTRISE DES RISQUES ET DES 
MOYENS D'INTERVENTION 

L'exploitant doit s'assurer d’une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en 
place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, RIA, extincteurs, portes coupe-feu, vannes de mise en 
rétention, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 
conformément aux référentiels en vigueur. Ils doivent rester en permanence conformes en tout point à leurs 

prescriptions techniques d'origine. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. li doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. Sauf 
dispositions plus coniraignantes, les équipements concourant à la maîtrise des risques font l'objet d'une vérification 
de fréquence au moins annuelle selon les référentiels en vigueur qui ont servi à leur dimensionnement. En cas 
d'anomalie identifiée par l'organisme de contrôle, l'exploitant doit prendre les dispositions appropriées pour y 
remédier dans les plus brefs délais, et en tout état de cause avant la prochaine vérification périodique. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 
à la disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Ces équipements sont repérés et facilement accessibles. 

CHAPITRE 7.7 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.7.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront és conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 7.7.2. RÉTENTIONS 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles de créer 
une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon À pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement. 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de ia capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique. et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence, 

Les capacités de rétention ou les réseaux de caliecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement où le milieu naturel. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour 
la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.7.3. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservairs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7,7.4, CONFINEMENT DES EAUX D'EXTINCTION 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors 
d'un sinistre, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un incendie et le refroidissement, afin de prévenir toute 
pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Le confinement peut être réalisé par des 
dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage. Les dispositifs internes de confinement sont interdits 
lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 
gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas 
de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un 
entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 
équipemenis. 

La mise en rétention du site est assurée par la fermeture d'une vanne motorisée, disposée sur le réseau 
d'évacuation des eaux pluviales de l'établissement avant le séparateur à hydrocarbures et asservie au 
déclenchement du sprinkler. Cette vanne est également manœuvrable en toute circonstance localement et depuis 
un poste dédié au rez-de-chaussée des bureaux. Elle est signalée à l'aide de pictogramme suffisamment 
dimensionné. Le sens de fermeture ainsi que les positions ouverte et fermée sont apparents. Sa mise en œuvre 
manuelle et son entretien annuel font l'objet de consignes et d'enregistrements. 

Cette vanne est connue du personnel d'exploitation et de gardiennage. Elle est repérée sur le plan du site, 

Le volume nécessaire à ce confinement est constitué, cumulativement, par les volumes suivants : 
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145 m° au niveau du bâtiment assuré par la forme de pente au sai permettant de collecter les eaux 

potentiellement souillées dans les cellules (décaissé de 6 cm), 

— 330 m° au niveau des quais façade est (sur une hauteur maximale de 20 cm) et canalisations 

— et 1630 m° au niveau du bassin d'avarie. Ce bassin étant situé sur le terrain d'un établissement voisin, 

préalablement à la mise en service de l'établissement objet du présent arrêté, une convention définissant 

les modalités de gestion du bassin (accès, entretien, vidange, …) est établie entre les deux exploitants. 

Elle est tenue à disposition de l'inspection des installations classées. À défaut, l'exploitant prend toute 

mesure utile pour disposer d'un volume correspondant sur son propre site (rétention mobile, bâche souple, 

…). Il en informe l'inspection des installations classées. 

L'exploitant est en mesure de produire à tout moment les éléments justificatifs du respect des précédents alinéas. 

ARTICLE 7.7.5. GESTION DES EAUX D'EXTINCTION ET ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ 

PRÉPARATIONS DANGEREUSES COLLECTÉES 

Les eaux d'extinction collectées ainsi que les éventuelles substances au préparations dangereuses récupérées en 

cas d'accident suivent priaritairement la fillère déchets la plus apprapriée. En tout état de cäuse, leur éventuelle 

évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE 

ARTICLE 8,1,1, IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

L'appareil de combustion est implanté de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas 
compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. || est suffisamment éloigné de tout 
stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins une face, par une voie-engin, 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de 
commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une explaitation normale des installations. 

Une grille acoustique au niveau de la ventilation du local chauiferie est mise en place afin de maintenir les 
émissions sonores de l'installation à un niveau conforme aux dispositions du titre TITRE 6. 

ARTICLE 8.1.2. COMPORTEMENT AU FEU DU LOCAL -« VENTILATION 

Là chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, isolé des cellules de stockage par une 
pâroi REI 120. Elle ne communique pas avec l'entrepôt. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise 
en sécurité de l'installation, Un balayage de l'atmosphère du local chaufferie, compatible avec le bon 
fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une 

circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

ARTICLE 8.1.3, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE DES ÉQUIPEMENTS 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation 
électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère 
explosive. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive où inflammable des 
produits. 

ARTICLE 8.1.4. RENDEMENT DE LA CHAUDIÈRE 

L'exploitant s'assure que le rendement de la chaudière respecte la valeur minimale de 90 %. L'exploitant est tenu 
de le calculer au moment de chaque remise en marche de la chaudière, et au moins tous les trois mois, pendant la 
période de fonctionnement. En outre, il doit vérifier les autres éléments permettant d'améliorer l'efficacité 
énergétique de celle-ci. 

Ces informations sont enregistrées dans un livret de chaufferie tenu à jour, et à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 8.1.5, ALIMENTATION EN COMBUSTIBLES - INSTRUMENTS DE LA CHAUDIÈRE 

Les réseaux d'alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite 
notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les 
agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, est placé à l'extérieur du bâtiment 
pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible de l'appareil de combustion. Ce dispositif, clairement 
repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

+ dans un endroit actessible rapidement et en toutes circonstances ; 

+ à l'extérieur et en aval du poste de livraison du combustible. 
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N est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de ET 

manceuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Un dispositif sonore et visuel d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre 

système d'alerte d'efficacité équivalente doit être installé. 

La coupure de l'alimentation de gaz est assurée par deux vannes automatiques (1) redandantes, placées en série 

sur la canduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont assenies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) 

et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 

l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement 

identifiable par le personnel d'exploitation. 

Le parcaurs des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent l'appareil de combustion est aussi réduit que 

possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper l'appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un trançon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un cahier des charges 

précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, 

sont interdits à l'intérieur du bâtiment. 
@ Vanne autamatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une 

iuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le cireuit d'alimentation en gaz. San niveau de 

fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 

€) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être 

aussi élevé que possible, compte tenu des cantraintes d'exploitation. 

L'exploitant doit disposer des appareïls de contrôle suivants, en état de bon fonctionnement : 

- un indicateur de la température des gaz de combustion à la sortie de la chaudière ; 

- un déprimomètre enregistreur sauf si ie foyer de la chaudière est en surpression ; 

- un indicateur de débit de combustion ou de fluide caloporteur ; 

- un enregistreur de pression de vapeur ; 

- un enregistreur de température du fluide caloporteur. 

ARTICLE 8.1.6, DÉTECTION DE GAZ - DÉTECTION D'INCENDIE 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger, doit être mis en place. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et 

interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à 

fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que 

cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie, Leur 

situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sant consignés 

par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60% de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible 

d'être en contact avec l'atmosphère explosive, 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des instaliations ainsi que les causes de 

ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 8.1.7. ENTRETIEN 

La présence de matières dangereuses où combustibles à l'intérieur du local abritant l'appareil de combustion, est 

limitée aux nécessités de l'exploitation. 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrâle, de signalisation et de sécurité. Ces 

vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz fait l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui est réalisée 

sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de 

gez ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À l'issue de tels travaux, une 

vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci, Cette vérification se fait Sur 
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la base de documents prédéfinis et de procédures écrites, Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par 
écrit. 

Les soudeurs doivent avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. 
Cette attestation doit être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent conformément à la 
réglementation en vigueur. 

ARTICLE 8.1.8. CONDUITE DES INSTALLATIONS 

L'explaitation dait se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation. Cette personne vérifie périadlquement le bon fonctionnement des dispositifs 
de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise : 

+ pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 1° février 1993 (J.0. du 3 mars 1903) relatif à l'exploitation sans présence humaine 
permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou te modifier ; 

+ pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente 
de l'installation permettant au persannel, soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement 
des appareils et de les metre en sécurité en cas d'anamalies ou de défauts, soit de l'informer de ces 
derniers afin qu'il intervienne directement sur le site, 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de recannaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 
ainsi que celles relatives aux Interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de 
l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des 
vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit étre protégée contre tout déverrouillage 
intempesäf. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site, 

ARTICLE 8.1.9. CONTRÔLES PÉRIODIQUES DE LA CHAUDIÈRE 

L'exploitant fait réaliser des contrôles périodiques de la chaudière par un organisme de contrôle technique 
accrédité dans les conditions prévues à l’article R.224-37 du code de l’environnement, a minima tous les 3 ans. 

Les comptes rendus de ces contrôles périodiques sont annexés au livret de chaufferie. 

Ces contrôles périodiques sont effectués à la diligence et aux frais de l'exploitant de la chaufferie. 

CHAPITRE 8.2 LOCAL DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

ARTICLE 8.2.1. COMPORTEMENT AU FEU DU LOCAL 

La charge des accumulateurs s'effectue dans un local spécifique, exclusivement réservé à cet effet, isolé des 
autres parties du bâtiment par une paroi REI 120. 

Ce local présente les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
« couverture incombustible ; 
+ portes de communication entre le local de charge et l'entrepôt EI2 120 C et de classe de durabilité C2, 

+ autres portes REI 120 et munies d'un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique, 
«pour les façades extérieurs : bardage double peau (non caupe-feu). 

Il'est équipé en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en 
cas d'incendie (lanterneaux en toiture, auvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes 
d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux 
risques particuliers de l'installation. ‘ 

ARTICLE 8.2.2. SOLS, MURS ET RÉTENTION 

Le sol du local de charge est étanche, incombustible et traité anti-acide. Les murs sont recouverts d'un enduit 
étanche sur une hauteur minimale de 4 mètre. L'exploitant prend les dispositions appropriées pour prévenir les 
heurts de fourches de chariots sur les parois des locaux de charges 
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Le local est sur rétention. Ceite rétention permet de collecter les égouttures de batteries. Les égouttures collectées 

sont éliminées conformément au titre 5 du présent arrêté. L'exploitant doit pouvoir en rendre compte à l'inspection 

des installations classées, 

ARTICLE 8.2.3. ACCESSIBILITÉ 

Le local de charge est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours et est 

desseni, sur au moins une face, par une voie engin, 

S'il existe une porte donnant vers l'extérieur, elle est tenue normalement fermée. 

ARTICLE 8.2.4. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, le local doit être convenablement ventilé paur éviter tout risque 

d'atnosphère explosible au nocive. 

La ventilation naturelle est renforcée par une ventilation mécanique. 

L'interruption des systèmes d'extraction d'air (hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation} 

doit interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et des 

bureaux. 

Le rejet à l'atmosphère se fait par un conduit incombustible, débouchant à l'air libre en un lieu éloigné de toute 

source d'ignition et tel que la dispersion d'un mélange gazeux soit assurée en toutes circonstances sans gêne pour 

le voisinage, 

ARTICLE 8.2.5. DÉTECTION GAZ 

Le local de charge d'accumulateurs est équipé de détecteurs d'hydrogène. La détection entraîne le report d'une 

alarme ainsi que l'arrêt de la charge des accumulateurs. 

Le seuil de la concentration limite en hydrogène admis dans le local sera pris à 25 % de la L.LE. (limite inférieur 

d'explosivité), soit 1 % d'hydragène dans l'air. Le dépassement de ce seuil doit interrompre automatiquement 

l'opération de charge et déclencher une alarme, notamment transmise vers une personne techniquement 

compétente. 
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